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LA PROMOTION INTERNE



DEFINITION :



En application des articles L 523-1 et L 523-5 du Code Général de la Fonction Publique, les fonctionnaires qui justifient d’une certaine expérience professionnelle bénéficient de conditions particulières d’accès aux cadres d’emplois de niveau supérieur.
En ce sens, la promotion interne constitue une possibilité d’évolution de carrière qui se traduit par l’exercice de nouvelles fonctions, d’un niveau souvent plus élevé, avec classement sur une échelle de rémunération supérieure et l’ouverture de perspectives nouvelles d’avancements. 

La Promotion interne ne concerne pas tous les cadres d’emplois (ex : filière médico-sociale) et est sélective au regard de quotas règlementaires basés sur le nombre de recrutements intervenus par d’autres voies. Ces quotas servent à déterminer le nombre de postes ouverts sur la liste d’aptitude. 

La Promotion interne est à distinguer de l’avancement de grade qui permet au fonctionnaire d’accéder à un niveau de fonctions, de traitement et d’emploi supérieurs au sein du même cadre d’emplois. 


MODALITES : 



Cette promotion va s’effectuer selon l’une ou l’autre des modalités suivantes :

· par inscription sur une liste d’aptitude établie après examen professionnel ;

· au choix, par inscription sur une liste d’aptitude
La liste d’aptitude est établie par le Président du Centre de Gestion, après avis de la commission.

CONDITIONS :

La promotion interne repose donc principalement sur l’ancienneté acquise par les agents et sur l’appréciation de leur valeur professionnelle. 

Elle revêt la forme juridique d’un recrutement et se distingue ainsi de la progression de carrière par avancement de grade. En principe ce recrutement comporte pour le fonctionnaire concerné l’accomplissement d’une période de stage préalable à une éventuelle décision de titularisation dans le nouveau grade auquel il a accédé. Le fonctionnaire parvient toujours à ce nouveau cadre d’emploi par le grade initial.

Depuis l’année 2008, la Promotion interne est liée à la réalisation, obligatoire, des formations de professionnalisation (article 16 – décret n°2008 - 512). L’inscription sur une liste d’aptitude ne peut intervenir qu’au vu des attestations établies par le CNFPT. 

La plupart des statuts particuliers déterminent des quotas de recrutement par promotion interne, en proportion notamment du nombre de recrutements dans le département opérés par d’autres voies (concours, mutation externe, détachement etc…). De ce fait, le recrutement par promotion interne est un mode complémentaire à celui du concours, du détachement ou de la mutation.
Il n’en demeure pas moins que le niveau professionnel attendu des fonctionnaires est identique à celui requis des candidats des concours externe et interne. Après leur recrutement, aucune différence entre les agents issus du concours et ceux issus de la promotion interne n’est d’ailleurs visible dans le déroulement de leur carrière et ils exercent les mêmes fonctions.



Les conditions exigées peuvent être, selon le cas, cumulatives ou pas :



Pour l’agent : L’âge, les services effectifs ou encore, la réussite à un examen professionnel.



Pour la collectivité : Il faut que la promotion soit rendue possible par la collectivité compte tenu des créations de poste, ou des seuils démographiques imposés par le statut.



Il faut également que l’agent promouvable soit inscrit sur une liste d’aptitude et qu’il soit nommé sur l’emploi auquel il prétend, ce qui ne revêt aucun caractère d’automaticité. A cet effet, « toute nomination ou toute promotion dans un grade qui n’intervient pas exclusivement en vue de pourvoir à un emploi vacant et de permettre à son bénéficiaire d’exercer les fonctions correspondantes est nulle ».



MESURE DEROGATOIRE :



Lorsque le nombre de recrutements ouvrant droit à un recrutement au titre de la promotion interne en application des dispositions d’un statut particulier n’a pas été atteint pendant une période d’au moins quatre ans, un fonctionnaire territorial remplissant les conditions pour bénéficier d’une nomination au titre de la promotion interne peut être inscrit sur la liste d’aptitude si au moins un recrutement entrant en compte pour cette inscription est intervenu (article 20-5 du décret 85-1229 du 20.11.1985).



LES INSCRIPTIONS SUR LES LISTES D'APTITUDE DE PROMOTION INTERNE 



Deux types de listes doivent être établis, l'une après examen professionnel, l'autre au choix : 

- La liste d’aptitude établie après examen professionnel : 

En ce qui concerne l'examen professionnel, sa validité n'est pas limitée dans le temps ; dès que le lauréat est inscrit sur une liste d'aptitude, le bénéfice de son examen s’éteindra avec la validité de la liste d’aptitude.

En cas de non nomination de l’agent par sa collectivité alors que celui-ci est bien inscrit sur la liste d’aptitude, l’agent doit impérative demander la réinscription sachant que la durée de validité de cette liste est fixée à deux ans. Cependant l’inscription du lauréat est renouvelable une fois, sous réserve qu’il fasse connaître au Président du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du CANTAL, un mois avant le terme, son intention d’être maintenu sur la liste.

- La liste d’aptitude établie au choix : 

Le choix (la sélection) des lauréats est fait sur examen des dossiers déposés par les collectivités territoriales. 

La commission définit les critères de sélection et le barème de points correspondant attribué à chaque candidat. Les agents sont ensuite classés par ordre décroissant permettant à ceux qui obtiennent les meilleurs scores d’occuper les emplois ouverts à la promotion interne.

La liste d’aptitude est ensuite dressée par le Président du Centre de gestion.

Pour terminer, le Centre de Gestion doit assurer la publicité des listes d'aptitude y compris pour les collectivités non affiliées (art. 18 de la loi n° 2007-209 du 19 février 2007). En effet, ces listes ont une valeur nationale, et les agents qui y figurent peuvent être nommés dans une autre collectivité que la leur, cette dernière n'ayant aucune obligation de les nommer.

Les dossiers de candidature  à la promotion interne doivent impérativement être envoyés au Centre de Gestion avant le 31 janvier 2024 et uniquement par voie postale par courrier recommandé avec accusé de réception ou bien par voie dématérialisée à l’adresse mail suivante : promotioninterne@cdg15.fr.

Le Centre de Gestion, dans une volonté de neutralité, et par conscience professionnelle analyse et traite l’ensemble des dossiers de manière identique, transparente et impartiale. Il a fait le choix de scrupuleusement analyser les seuls éléments transmis par la collectivité en appliquant minutieusement le process. 

Nos services ne s’autorisent pas à porter quelques appréciations ou interprétations et encore moins à solliciter quelques pièces complémentaires que ce soit la collectivité dépositaire d’un ou plusieurs dossier(s). C’est ainsi et seulement ainsi que nous établissons nos listes d’aptitudes qui sont présentées et signées par le Président, conformément à la réglementation en vigueur et au statut de la fonction publique territoriale.

